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La difficile prise en main des petits périmètres irrigués
par les agriculteurs en Algérie : cas du périmètre
de Ladrat
Résumé
Un enjeu important pour la re´ussite du transfert de gestion des syste`mes irrigue´s a` des
associations d’irrigants est l’appropriation par les agriculteurs de ces nouvelles
organisations. Cet enjeu est en particulier pre´sent dans les pays qui ont connu une
forte intervention de l’E´tat dans le secteur agricole. En Alge´rie, les pouvoirs publics ont
entame´, a` la fin des anne´es 1990, un processus de concession des ouvrages d’irrigation de
petite et moyenne hydraulique a` des associations d’irrigants. La pre´sente e´tude analyse le
fonctionnement et la gouvernance de l’association d’irrigants qui ge`re le pe´rime`tre irrigue´
de Ladrat, dans la wilaya de Me´de´a. Le bureau exe´cutif de l’association perpe´tue des
pratiques de gestion tre`s administratives. L’association a une capacite´ d’action limite´e, qui
se traduit notamment par un taux e´leve´ de non-paiement du service de l’eau. Les conflits ne
sont pas ge´re´s par une ne´gociation au niveau de l’association, qui fait souvent appel a`
l’administration. Tout cela traduit une faible appropriation de l’association par les
agriculteurs. Malgre´ toutes ces difficulte´s, les agriculteurs se de´clarent majoritairement
favorables a` une gestion associative. Ils critiquent plutoˆt le fonctionnement administratif de
l’association et leur manque d’implication dans la gouvernance. Le manque d’appropria-
tion par les agriculteurs des associations d’irrigants constitue´es par l’E´tat n’implique ainsi
pas ne´cessairement que ces agriculteurs refusent le principe d’une gestion des pe´rime`tres
irrigue´s par des associations d’irrigants.
Mots cle´s : association d’agriculteurs ; gestion des eaux ; hydraulique agricole ; pe´rime`tre
irrigue´ ; Alge´rie.
The`mes : eau ; e´conomie et de´veloppement rural.
Abstract
The difficulty of transferring management of small irrigated areas to farmers in
Algeria: the case of Ladrat
One of the key issues for the success of irrigation management transfer is farmers’
acceptance of the new water user associations and their participation in them. This is
especially the case in countries with strong State intervention in the agricultural sector. In
the late 1990s, the Algerian government transferred the management of small- and
medium-scale irrigation schemes to water user associations. This study analyzes the
functioning and governance of the water user association that manages the Ladrat
irrigation scheme, situated in the Medea region in Algeria. The association’s executive
committee is continuing the same bureaucratic practices applied by the public
administration. The limited capacity of the association to act results in particular in a
high rate of non-payment of irrigation fees. Conflicts are not managed within the
association, which often asks the State to intervene. Farmers are therefore reluctant to join
the association. Despite these shortcomings, the majority of farmers support the idea of
collective management. What they criticize are the bureaucratic procedures of the
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Étude originale
L e passage d’une gestion e´tat-ique des pe´rime`tres irrigue´s a`une gestion par des associations
d’irrigants a fait l’objet de tre`s nom-
breuses recherches depuis plus de
30 ans (Senanayake et al., 2015). Ces
e´tudes ont mis en avant un certain
nombre de facteurs qui influent sur la
re´ussite de ce transfert, tels que, par
exemple, la constitution d’un cadre
le´gal garantissant de larges pouvoirs
de de´cision aux associations d’irri-
gants (Vermillon, 1997), ou bien
l’existence de conditions e´conomi-
ques permettant aux agriculteurs de
financer la gestion des pe´rime`tres
irrigue´s (Shah et al., 2002).
Dans les pays ou` le secteur de l’irriga-
tion a e´te´, entre les anne´es 1960 et les
anne´es 1990, l’objet d’une forte inter-
vention de l’E´tat, s’ajoute l’enjeu de
l’implication active des membres des
associations d’irrigants dans une action
collective. En effet, les politiques
publiques ont, durant cette pe´riode,
souvent conduit a` un affaiblissement
des modes traditionnels d’action col-
lective et ont mis en avant des organi-
sations professionnelles perc¸ues par
les agriculteurs comme des formes
d’action collective « force´e ». Cette
expe´rience a pu, a` son tour, conduire
a` un affaiblissement de la pre´disposi-
tion des agriculteurs a` agir ensemble
et cet affaiblissement peut perdurer
apre`s la pe´riode de gestion e´tatique
(Theesfeld, 2004). Dans un tel
contexte, en Tunisie (Palluault et
Romagny, 2009) ou au Kirghistan et
au Tajikistan (Sehring, 2007), les agri-
culteurs voient les associations d’irri-
gants avant tout comme une « courroie
de transmission » de l’administration.
Romagny et Riaux (2007) montrent
que, en Tunisie, les membres d’asso-
ciations d’irrigants ne s’impliquent que
peu dans la gestion de ces associations,
qui jouent un roˆle d’ope´rateurs pour la
fourniture d’eau mais ne constituent
pas des espaces de concertation pour
l’action collective ; les membres de
certaines associations d’irrigants vont
jusqu’a` demander que l’E´tat tunisien
reprenne en main la gestion des
pe´rime`tres irrigue´s (Marlet, 2014).
Dans ces pays ayant connu par le
passe´ une gestion centralise´e du
secteur de l’irrigation, les e´tudes sur
les associations d’irrigants ne formu-
lent pourtant pas toujours un constat
d’e´chec et d’immobilisme. Kadiri et al.
(2009) montrent ainsi une dynamique
de lente appropriation par les agri-
culteurs des associations d’irrigants du
pe´rime`tre du Moyen Sebou au Maroc.
Cette appropriation s’est manifeste´e
principalement selon deux dimen-
sions. D’une part, les premiers diri-
geants des associations cre´e´es pour
ge´rer ce pe´rime`tre e´taient des per-
sonnes de la ville, tre`s proches des
autorite´s locales ; plus tard, la « deu-
xie`me ge´ne´ration » de dirigeants se
caracte´rise par une forte insertion dans
les collectifs locaux d’agriculteurs
(Kadiri et al., 2011). D’autre part, ces
associations ont progressivement
remodele´ les re`gles de gestion des
associations, initialement conc¸ues par
l’administration.
L’Alge´rie fait partie des pays qui ont
connu une pe´riode de gestion tre`s
administrativedu secteur agricole, et de
l’irrigation en particulier. En 1997, les
pouvoirs publics alge´riens ont initie´ un
processus de transfert aux agriculteurs
de la gestion des ouvrages d’irrigation
de la petite et de la moyenne hydrau-
lique (de´cret exe´cutif no 97 475 du
8 de´cembre1997 relatif a` la concession
des ouvrages et des infrastructures).
Des associations d’irrigants ont e´te´
constitue´es pour prendre en charge la
gestion de l’eau. Toutefois, ce proces-
sus a e´te´ initialement porte´ par l’admi-
nistration locale. Se pose alors la
question de l’appropriation par les
agriculteurs d’une organisation dont
ils n’ont pas eu l’initiative. Cette ques-
tion de l’appropriation des associations
par les agriculteurs est importante en
Alge´rie, ou` les organisations profes-
sionnelles agricoles sont en phase de
« reconstruction » apre`s une pe´riode
d’interventionnisme tre`s marque´ de
l’E´tat, puis son relatif retrait. Dans la
wilaya de Blida, Djebbara et al. (2007)
diagnostiquent une faiblesse ge´ne´rale
de ces organisations professionnelles
agricoles, du fait, entre autres, de
« l’incapacite´ de ces dernie`res a` drainer
vers elles les agriculteurs, qui ne
trouvent pas de motivations e´videntes
pour l’adhe´sion et n’arrivent pas a`
comprendre le roˆle effectif [...] des
associations ».
Le pre´sent article analyse le fonction-
nement et la gouvernance d’une
association d’irrigants qui ge`re un
pe´rime`tre de moyenne hydraulique
en Alge´rie, suite a` son transfert. Le cas
d’e´tude est le pe´rime`tre irrigue´ de
Ladrat dans la wilaya de Me´de´a
(80 km au sud-ouest d’Alger).
Méthodologie
La wilaya de Me´de´a dispose de
23 barrages et retenues collinaires
fonctionnels. En 2014, le transfert de
gestion des pe´rime`tres irrigue´s e´tait
encore en cours dans cettewilaya, avec
11 associations d’irrigants agre´e´es et
trois en cours de constitution. Dote´
d’une capacite´ initialede10 millionsde
me`tres cubes, le barrage de Ladrat est
construit pour collecter les eaux de
l’oued Ladrat qui traverse deux loca-
lite´s : El-Omaria et Sidi-Naamane. Le
pe´rime`tre irrigue´ de Ladrat, d’une
superficie e´quipe´e totale de 480 ha,
est compose´ de deux aires d’irrigation.
La premie`re, dite zone du plateau de
Tiara, s’e´tend sur une superficie
de 330 ha pour 170 agriculteurs, et est
join the water user associations created by the State does not thus necessarily express
refusal of the idea of collective irrigation management.
Key words: agricultural hydraulics; farmers’ association; water management; irrigation
scheme; Algeria.
Subjects: water; economy and rural development.
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situe´edans lapartiehautedupe´rime`tre.
Laseconde,dite « zonedevalle´e »d’une
superficie de 150 ha avec 120 usagers,
se situe a` l’aval du barrage (figure 1). Le
nombre d’agriculteurs officiellement
be´ne´ficiaires de l’eau du barrage e´tait
de 290 en 2010. Cependant, seuls
250 agriculteurs avaient mis en culture
leurs parcelles cette anne´e-la`.
Desenqueˆtesont e´te´mene´esentre avril
et juin 2010. Ce travail a e´te´ scinde´ en
deux phases. La premie`re a e´te´ consa-
cre´e a` e´tablir un diagnostic initial
du pe´rime`tre de Ladrat et a` construire
un partenariat de confiance avec des
personnes ressources (agriculteurs,
agents de l’administration locale), avec
lesquelles une carte des ressources a
e´te´ e´labore´e pour mettre en e´vidence
les caracte´ristiques physiques du pe´ri-
me`tre (limites et topographie du pe´ri-
me`tre, cultures pratique´es, points
d’eau, etc.) et les principaux proble`mes
rencontre´s. La secondephaseaconsiste´
en des entretiens individuels avec les
trois cate´goriesd’agriculteurspre´sentes
sur le terrain d’e´tude. Il s’agit :
– des 290 agriculteurs appartenant au
pe´rime`tre : nous avons interroge´
50 de ces agriculteurs, parmi ceux
qui cultivaient en irrigue´ en 2010 ;
– des huit agriculteurs installe´s hors
des limites physiques du pe´rime`tre et
qui rec¸oivent l’eau de l’association
dans le cadre d’accords individuels ;
trois ont e´te´ interviewe´s ;
– des 22 agriculteurs pratiquant le
pompage illicite directement dans le
barrage Ladrat ; trois seulement ont
e´te´ questionne´s. En effet, ces agricul-
teurs viennent de communes limitro-
phes et sont peu pre´sents sur leurs
exploitations. De plus, e´tant en posi-
tion de clandestinite´ par rapport a`
l’usage de l’eau, ils sont reste´s me´fiants
vis-a`-vis de notre enqueˆte.
Ces entretiens ont porte´ sur la relation
entre les irrigants et l’association El-
Feth qui ge`re le pe´rime`tre, la gouver-
nancede l’association, et lesprincipaux
enjeux de gestion de cette association.
Des entretiens ont aussi e´te´ effectue´s
avec des cadres des diffe´rentes admi-
nistrations en charge de l’agriculture et
de la gestion de l’eau au niveau de la
wilaya deMe´de´a. Le premier pre´sident
de l’association et celui en poste depuis
2004 ont aussi e´te´ interroge´s, sur
la gestion du pe´rime`tre dans son
ensemble, mais aussi, plus particulie`-
rement sur l’irrigation hors pe´rime`tre.
Des documents de l’association El-Feth
(cahier des charges, re`glement inte´r-
ieur, correspondances entre l’associa-





Apre`s la mise en eau du barrage de
Ladrat en 1991, l’E´tat a confie´ la
gestion du pe´rime`tre a` la commune
rurale de Sidi-Naamane pendant six
ans. Un ouvrier e´tait alors employe´ par
cette commune pour ouvrir et fermer
les vannes. En 1997, la gestion du
pe´rime`tre et la maintenance du re´seau
ont e´te´ de´le´gue´s a` l’association El-
Feth. Un bureau de l’Agence nationale
des barrages et transferts, pre´sent sur
place, ge`re l’eau du barrage et fait le
suivi des niveaux de remplissage et
des laˆchers. Il veille au respect du
quota annuel alloue´ par le ministe`re
des Ressources en Eau a` l’irrigation
du pe´rime`tre, mais sans interfe´rer
dans la gestion de l’irrigation. Une
fois le quota affecte´, le chef d’exploi-
tation de cette agence arreˆte, en liaison
avec l’association, un programme de
laˆchers mensuels. Ces laˆchers sont
controˆle´s par un de´bitme`tre.
Dans le pe´rime`tre, l’irrigation est assu-
re´e a` travers un re´seau sous pression,
divise´ en diffe´rentes sections principa-
les et en ramifications secondaires par
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Figure 1. Localisation de la zone d'étude.
Figure 1. Location of the study area.
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le biais de vannes. Chaque vanne
dessert diffe´rentes parcelles, apparte-
nant ge´ne´ralement a` plusieurs exploi-
tations. De ce fait, le pre´sident de
l’association se trouve souvent dans
l’incapacite´ de priver d’eau certains
agriculteurs qui ne paieraient pas leurs
redevances, sans porter pre´judice a`
d’autres agriculteurs bons payeurs.
L’initiative d’installer une vanne spe´ci-
fique pour chaque exploitation a e´te´ un
e´chec, car ces vannes ont e´te´ vandali-
se´es de`s leur mise en place.
Caractéristiques générales
des exploitations enquêtées
Les agriculteurs enqueˆte´s ont dans
leur majorite´ un aˆge compris entre
20 et 50 ans avec une proportion
assez re´duite d’analphabe`tes (14 %).
L’agriculture est la principale source
de revenus pour 82 % d’entre eux. Le
statut juridique des terres est princi-
palement un statut prive´ familial
indivis, pour 56 % des cas, et un statut
prive´ individuel (8 %). Les locataires
repre´sentent 16 % des agriculteurs
enqueˆte´s. Le reste des exploitations
cultivent diffe´rentes parcelles selon
plusieurs deces trois statuts. Lamajorite´
des agriculteurs (80 % des enqueˆte´s)
cultivent et irriguent une superficie qui
ne de´passe pas 3 ha, avec une forte
concentration dans la classe 0,75-1 ha.
Le maraıˆchage est dominant (86 % des
enqueˆte´s) et l’arboriculture est prati-
que´e par une minorite´ (18 % des
enqueˆte´s). Pour 75 % de la superficie
irrigue´e, l’irrigation se fait en gravi-
taire ; les 25 % restants sont irrigue´s en
goutte-a`-goutte ou en aspersion (dans
ce cas, l’eau est stocke´e dans des
bassins individuels puis mise sous
pression). En l’absence de compteurs,
le paiement de l’eau se fait sous la
forme d’une cotisation annuelle forfai-
taire, fixe´e a` 14 000 Da/ha/an (soit
130 euros approximativement).
Création de l'association
L’association El-Feth a e´te´ cre´e´e en
1997. La premie`re assemble´e ge´ne´rale
a e´te´ organise´e par la Direction des
services agricoles de la wilaya en
concertation avec la commune rurale.
Ces administrations ont organise´ et
ge´re´ la re´union, qui a abouti notam-
ment a` la nomination d’un pre´sident.
Les agriculteurs du pe´rime`tre ont
adopte´ une position passive dans cette
re´union. Une concession de la gestion
et de l’entretien du pe´rime`tre irrigue´ a`
la nouvelle association a ensuite e´te´
officialise´e, avec la signature d’un
cahier des charges. En 2004, l’associa-
tion a renouvele´ son bureau, avec la
de´signation d’un nouveau pre´sident.
L’e´lection a e´te´ mene´e dans les meˆmes
conditions que la pre´ce´dente.
L’association est en the´orie ge´re´e par
un bureau constitue´ de six membres,
mais en pratique seul le pre´sident est
actif au quotidien. En 2010, l’associa-
tion employait quatre salarie´s, dont le
pre´sident (qui e´tait par ailleurs aussi
agriculteur). Les membres de l’asso-
ciation n’ont pas rec¸u de formations
spe´cifiques pour la ge´rer. L’unique
accompagnement dont ils ont be´ne´fi-
cie´ s’est limite´ a` l’organisation des
re´unions de constitution de l’associa-
tion et a` la fourniture d’un formulaire
faisant office de statut, permettant
d’obtenir l’agre´ment pour la gestion
du pe´rime`tre irrigue´. Ce statut de´finit
les principales re`gles de gouvernance
du pe´rime`tre, telles que le nombre de
personnes constituant le bureau exe´-
cutif et les re`gles d’e´lection en assem-
ble´e ge´ne´rale. Il n’a pas e´te´ de´battu
avec l’ensemble des membres. De
meˆme, le deuxie`me pre´sident a aussi
re´dige´ de son coˆte´ un re`glement
inte´rieur, qui indique par exemple, le
diame`tre des conduites a` ne pas
de´passer en fonction des superficies
de chaque exploitation. Cependant, ce
re`glement inte´rieur n’a pasnonplus e´te´
discute´ avec les membres de l’associa-
tion. De plus, ces derniers ne sont pas
inte´gre´s dans des re´seaux sociaux
susceptibles de combler leursmanques
de connaissance. Enfin, l’association
n’a jamais tisse´ de relations avec
d’autres associations locales, nationales
ou internationales. Ses contacts se
limitent aux autorite´s locales.
Gestion technique et limites
de la zone de distribution
de l'eau
L’Agence nationale des barrages et
transferts a la charge d’ouvrir et de
fermer la vanne entre le barrage et le
re´seau d’irrigation. Les irrigants de la
premie`re zone rec¸oivent l’eau graˆce a`
deux pompes qui l’acheminent dans
un bassin de stockage, en hauteur par
rapport au barrage. Ceux situe´s dans la
valle´e de l’oued, en revanche, rec¸oi-
vent l’eau sans couˆt d’e´nergie. La
campagne d’irrigation dure six mois,
de mai a` octobre ; mais elle peut
s’e´tendre jusqu’a` de´cembre si les pre-
miers laˆchers d’eau du barrage ne sont
effectue´s qu’en juin. La dure´e entre
deux irrigations est de quatre a` cinq
jours pour les maraıˆchers. Elle est de
sept jours pour les arboriculteurs qui
irriguent en gravitaire et de dix jours
pour les arboriculteurs utilisant le
goutte-a`-goutte. Une fois qu’un agri-
culteur rec¸oit l’eau, il peut irriguer
pendant sept heures d’affile´e. Au
niveau du plateau de Tiara, le de´bit
est de 18 L/s par vanne. Ce de´bit est
ensuite re´parti sur l’ensemble des
agriculteurs utilisant une meˆme vanne.
Dans la valle´e de l’oued, le de´bit est de
20 L/s par vanne. Les agriculteurs qui
utilisent l’aspersion et le goutte-a`-
goutte remplissent des bassins cons-
truits en be´ton ou des gueltas (petits
bassins creuse´s de manie`re artisanale a`
meˆme la terre). Les agriculteursmettent
l’eau de ces bassins sous pression graˆce
a` des pompes individuelles.
L’association El-Feth fait face a` des
proble`mes d’infrastructures. Pour les
irrigants du plateau, la capacite´ de
250 m3 du bassin d’accumulation est
faible, ce qui conduit a` des tensions
en pe´riode de pointe. De plus, pre`s
de 70 % des enqueˆte´s affirment
utiliser une meˆme borne a` plusieurs.
Les agriculteurs enqueˆte´s prennent
de l’eau sur des vannes qu’ils parta-
gent en moyenne avec six autres
agriculteurs, et jusqu’a` 14 au maxi-
mum. Certains agriculteurs utilisent
des diame`tres de conduite supe´rieurs
a` ce qui est prescrit dans le re`glement
inte´rieur (par rapport a` leur super-
ficie irrigue´e). Ils consomment ainsi
plus d’eau que pre´vu.
Le pre´sident a, depuis quelques
anne´es, commence´ a` fournir de l’eau
a` huit irrigants exploitant hors du
pe´rime`tre, car ces derniers paient
toujours leurs redevances ponctuel-
lement. Ces agriculteurs cultivent au
total 30 ha situe´s en rive gauche de
l’oued. En outre, ces agriculteurs
irriguaient a` partir de l’oued avant la
cre´ation du barrage, et ont continue´
ensuite en pompant a` partir de gueltas
implante´es clandestinement dans le
pe´rime`tre, avec la complicite´ de
certains agriculteurs de la valle´e. Cette
initiative du pre´sident a e´te´ critique´e
par les agriculteurs du pe´rime`tre, qui
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refusaient d’accorder de l’eau hors
pe´rime`tre (42 % des agriculteurs inter-
roge´s se sont de´clare´s oppose´s a` cela).
Pour le´gitimer son action, le pre´sident
a obtenu un accord e´crit de la
commune rurale, qui a cautionne´ sa
de´marche. Le pre´sident utilise ce
document pour preuve de la le´gitimite´
de son action face aux critiques de
certains membres.
Par ailleurs, le pre´sident a fait appel
aux autorite´s locales pour mettre un
terme au pompage illicite pratique´
directement a` partir du barrage par
22 agriculteurs provenant de diffe´-
rentes communes limitrophes, sans
re´sultats probants. Il explique que son
organisation ne dispose pas d’un
cadre re´glementaire lui confe´rant le
droit d’y mettre fin elle-meˆme.
Gestion administrative
et financière
Le pre´sident de l’association El-Feth
en poste en 2010 est, tout comme le
pre´sident pre´ce´dent, une personne
instruite (niveau terminale). Dans sa
gestion au quotidien, il s’occupe des
taˆches administratives et proce`de a` un
recensement rigoureux et de´taille´ des
irrigants et des parcelles. Il fait certifier
sa comptabilite´ par un commissaire
aux comptes et tient aussi un releve´
mensuel des volumes d’eau alloue´s
au pe´rime`tre. Il de´fend souvent son
point de vue ou sa position par un
justificatif administratif, par exemple
en montrant l’accuse´ de re´ception
d’une correspondance avec une admi-
nistration publique.
Cependant, le pre´sident de l’associa-
tion ne re´ussit pas a` obtenir le
paiement des cotisations annuelles
d’adhe´sion a` l’association. De plus,
certains agriculteurs refusent de payer
le service de l’eau. Ils continuent
cependant de recevoir de l’eau d’irri-
gation. En 2008, les non-payeurs
repre´sentaient 40 % des agriculteurs
situe´s au sein du pe´rime`tre. Selon les
de´clarations du pre´sident de l’associa-
tion, ce taux atteint souvent 50 %. Le
pre´sident a sollicite´ le ministe`re des
Ressources en Eau pour trouver une
solution a` ce proble`me, mais en vain.
Par ailleurs, les agriculteurs de la
valle´e rec¸oivent l’eau de fac¸on gravi-
taire depuis le barrage, sans couˆt
d’e´nergie. Ils s’estiment le´se´s, car ils
paient la meˆme cotisation a` l’hectare
que ceux du plateau de Tiara qui
rec¸oivent l’eau par un pompage
ne´cessitant de l’e´nergie e´lectrique.
En 2013, face a` ce conflit et au fort
taux de non-paiement du service de
l’eau, le pre´sident a de´cide´ de ne pas
alimenter en eau le plateau. Il voulait
e´viter tout risque de non-paiement de
la facture e´lectrique. Dans le meˆme
temps, les agriculteurs de la valle´e et
ceux situe´s hors du pe´rime`tre ont
continue´ a` pouvoir irriguer.
Relations entre les adhérents
et l'association
Plus de la moitie´ des membres de
l’association enqueˆte´s (58 %) ne
sont jamais pre´sents aux re´unions
de l’association. Ils avancent des
arguments tre`s divers, comme « je
travaille, je n’ai pas de temps », « cela
ne m’inte´resse pas », « je ne fais pas
partie des membres du bureau », « ce
sont des re`gles impose´es par l’associa-
tion », ou « je suis locataire ». Les 42 %
restants ont e´te´ pre´sents a` une ou
plusieurs se´ances d’information
sur des re`gles de´ja` e´tablies par le
pre´sident et son bureau, mais sans
re´elles discussions, amendements
ou remise en cause. Selon l’ancien
pre´sident, ces agriculteurs viennent
avant tout dans l’espoir de glaner
des informations sur les subventions
propose´es par l’E´tat. L’association
n’est pas un espace de re´solution
des conflits entre agriculteurs, et les
usagers recourent plutoˆt a` l’adminis-
tration pour re´gler les diffe´rends.
Les agriculteurs ont e´te´ interroge´s sur
la strate´gie qu’ils ont adopte´e lors
d’une anne´e de se´cheresse (2001),
durant laquelle ils savaient en de´but
de campagne que le barrage e´tait peu
rempli et qu’il fallait s’attendre a` une
moindre disponibilite´ en eau. Les
agriculteurs ont tous mentionne´ avoir
eu recours a` des strate´gies individuel-
les : l’absence de mise en culture
(36 %), l’irrigation a` partir d’une autre
source d’eau (10 %), la ce´re´aliculture
pluviale (ble´ dur) ou les fourrages en
pluvial (8 %), concentrer l’irrigation
sur les vergers et donner plus d’impor-
tance a` l’aviculture (4 %), l’achat d’eau
aupre`s de vendeurs disposant de
citernes et puisant l’eau d’oueds ou
de retenues collinaires (4 %), la re´duc-
tion de la superficie irrigue´e (4 %), la
location de terres hors pe´rime`tre
(2 %), l’adoption de cultures moins
consommatrices en eau (2 %) ou le
travail dans un autre pe´rime`tre (2 %).
Les enqueˆte´s qui n’ont pas indique´
de strate´gie spe´cifique (28 %) ont
choisi de continuer avec les meˆmes
pratiques que par le passe´ (notam-
ment en termes de superficie irrigue´e),
et ont obtenu de mauvais rendements.
Les agriculteurs n’ont pas mentionne´
de recherche collective de solutions
par le biais de l’association.
Malgre´ ces proble`mes, les irrigants du
pe´rime`tre de Ladrat reconnaissent
l’utilite´ de l’association. Une majorite´
d’entre eux (64 %) affirment que la
gestion par une association est pre´fe´-
rable a` celle par l’E´tat. L’un d’eux
affirme ainsi que : « l’E´tat peut abuser
de son pouvoir en l’exerc¸ant sur les
agriculteurs ». Meˆme ceux qui ne
participent pas a` la de´finition des re`gles
de partage de l’eau et ceux qui jugent
que l’association fonctionne mal,
optent pour l’association, puisqu’ils
conside`rent que les membres du
bureau exe´cutif sont des « enfants du
pays » (Ouled el bled), avec qui la
communication reste tout de meˆme
aise´e et avec qui il existe des affinite´s.
En outre, l’association les renseigne sur
les programmes d’aide de l’E´tat. Elle
peut e´galement prolonger les de´lais de
paiement des redevances aux irrigants
qui ont l’habitude de payer re´gulie`re-
ment le service de l’eau. Ces agricul-
teurs conside`rent ainsi que la gestion
par l’association peut eˆtre be´ne´fique a`
condition qu’elle soit bien organise´e et
que l’E´tat conserve un roˆle de controˆle.
Discussion
La difficile prise en main de la gestion
du pe´rime`tre irrigue´ du barrage Ladrat
par l’association El-Feth de´coule
essentiellement de deux facteurs, a`
savoir : un fonctionnement adminis-
tratif et un conflit de le´gitimite´.
Premie`rement, le transfert de gestion
n’a gue`re induit de nouvelles re`gles de
fonctionnement. L’association a pris la
place de l’E´tat, mais en conservant les
meˆmesproce´dures administratives. Les
de´cisions cle´s de gestion (montant des
redevances, fourniture d’eau hors du
pe´rime`tre) sont prises sans concerta-
tion entre le bureau exe´cutif (voire le
seul pre´sident) et lesmembres. Comme
dans les cas analyse´s par Sehring (2007)
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et par Palluault et Romagny (2009),
cette association apparaıˆt, aux yeuxdes
usagers, comme un service de´concen-
tre´ de l’E´tat, un prolongement de
l’administration.
Deuxie`mement, les pre´sidents de
l’association (le premier et celui e´lu
en 2004) se sont engage´s dans un
« cercle vicieux » lie´ a` leur manque de
le´gitimite´ locale. Comme dans le cas
de certains groupements de de´velop-
pement agricole en Tunisie (Palluault
et Romagny, 2009), ils sont nomme´s
par l’administration, ce qui a conduit a`
un manque de le´gitimite´ aupre`s des
membres. Les pre´sidents n’ont pas
cherche´ a` devenir plus le´gitimes
aupre`s des agriculteurs. Ils ont pre´fe´re´
en appeler au droit (par exemple, le
respect des re´glementations sur le
barrage) et aux autorite´s administrati-
ves pour asseoir la le´gitimite´ de leurs
de´cisions, plutoˆt que de les appuyer
sur la constitution d’un consensus
entre membres de l’association. Cette
attitude peut re´sulter d’un choix
re´fle´chi, mais nos nombreux entre-
tiens nous conduisent a` proposer
l’hypothe`se que cette attitude re´sulte
aussi de la permanence d’une certaine
culture de gestion du conflit ou` on
fait appel a` l’administration pour
trancher des diffe´rends locaux. Ce
manque de le´gitimite´ de l’association
s’illustre par la tension avec les
agriculteurs situe´s hors du pe´rime`tre,
en rive gauche, qui ont exploite´ par le
passe´ les eaux de l’oued, et estiment
ainsi avoir le droit d’irriguer depuis le
pe´rime`tre ; droit qui leur est refuse´ par
la majorite´ des agriculteurs situe´s au
sein du pe´rime`tre.
Quinze ans apre`s sa cre´ation, l’asso-
ciation est toujours fragile, a` la fois en
termes de le´gitimite´ locale et en termes
de capacite´ a` e´quilibrer ses comptes. A`
la diffe´rence de l’analyse faite par
Kadiri et al. (2009) sur un pe´rime`tre
irrigue´ au Maroc, les agriculteurs de
Ladrat se sont peu approprie´s l’asso-
ciation et la conside`rent comme une
structure de fourniture du service
d’irrigation et un espace de collecte
d’informations, surtout lorsqu’il s’agit
de be´ne´ficier d’aides de l’E´tat. Si nous
analysons le cas de Ladrat selon les
principes propose´s par Ostrom (1990)
pour une gestion durable par les
usagers de ressources naturelles en
acce`s commun, nous constatons que
ces diffe´rents principes ne sont pas
respecte´s : absence de consensus
sur les ayants droit et les limites du
syste`me, usagers qui ne participent
pas a` la de´finition des re`gles, couˆts
pour les usagers non proportionnels
aux be´ne´fices (diffe´rence entre le
plateau et la valle´e), pas de sanctions
mises en œuvre en cas de non-respect
des re`gles, pas de me´canismes de
re´solution de conflit, etc.
Conclusion
La gestion du pe´rime`tre irrigue´ de
Ladrat apparaıˆt eˆtre dans une situation
interme´diaire entre une gestion par
l’E´tat et une gestion par les usagers.
Le mode de fonctionnement de ce
pe´rime`tre perpe´tue les anciennes
pratiques de gestion publique, laissant
peu de latitude a` la concertation entre
l’ensemble des usagers. Ce mode de
fonctionnement, qui conduit a` des
capacite´s tre`s limite´es de l’association
pour ge´rer le pe´rime`tre, apparaıˆt
cependant comme relativement stable
dans le temps.
Malgre´ cette faible appropriation par
les agriculteurs, ils ne refusent pas le
principe meˆme de l’existence et du
roˆle de l’association. Ce n’est pas le fait
associatif qui est remis en cause, mais
plutoˆt la manie`re tre`s peu participative
avec laquelle l’association a e´te´ cre´e´e
et ge´re´e jusqu’a` maintenant. Cette
image positive qu’ont les membres
de la gestion associative pourrait
constituer un point d’appui important
pour un accompagnement vers une
meilleure appropriation de cette asso-
ciation par les agriculteurs. Pour
permettre une telle appropriation, il
sera primordial de rompre le cercle
vicieux d’une le´gitimite´ du bureau de
l’association construite avant tout par
rapport aux autorite´s publiques. Rom-
pre ce cercle vicieux ne´cessitera a` son
tour, d’une part, que les agriculteurs
soient associe´s de fac¸on bien plus
forte a` la gouvernance du pe´rime`tre,
et de fac¸on plus ge´ne´rale, a` la cons-
truction d’un projet collectif pour
l’association ; d’autre part, que les
administrations locales conside`rent
l’association non plus comme une
organisation sous leur tutelle, mais
comme un partenaire de de´veloppe-
ment local autonome. &
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